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Quelles peuvent être les actions d’un 

CONTRAT / SAGE ? 
Restauration de la continuité écologique et des milieux

Syndicat Mixte d’Aménagement de la Bléone
Avenue Arthur Roux 

04350 MALIJAI 
Site →  www.smableone.fr

objectifs de planification

CONTRAT DE RIVIÈRE DE LA BLÉONE ET SES AFFLUENTS

© Matthieu Colin pour l’AERMC

Prévention des inondations
SAGE DE L’ARC PROVENÇALSyndicat Intercommunal d’Aménagement du 

Bassin de l’Arc
Rond point de Provence, 23 Route de Pourrières 

130530 TRETS  
Site →  www.saba-arc.fr

Le 1er contrat de rivière «Bléone et affluents» 
porte une forte ambition en matière de gestion 
équilibrée de son bassin : 
- Gestion et restauration des milieux 
aquatiques
- Prévention des inondations prenant en 
compte les fonctionnalités des milieux. 
Le SMAB engagera ainsi entre 2017 et 2020 
suite à une importante étude sur la continuité 
écologique des cours d’eau du territoire 
d’importants travaux visant à mettre en 
transparence quatre seuils transversaux 
présents sur le cours principal de la Bléone 
(deux projets d’abaissement et deux projets 
d’arasement complet). 
En 2014, le SMAB avait déjà procédé à 
l’arasement d’un ancien passage à guet sur le 
torrent du Bouinenc à Marcoux (affluent rive 
gauche de la Bléone).

L’intégration d’un volet inondation très 
développé dans le SAGE, suivie d’un travail 
d’information et de pédagogie auprès des 
communes du bassin sur la thématique eau 
et urbanisme, a été un élément essentiel de la 
reconnaissance du SABA comme un acteur 
de l’aménagement du territoire. 
Le syndicat est aujourd’hui associé à la plupart 
des démarches PLU et SCOT. 

Berre en 1978 -  Photo fournie par le SABA



Gestion de la ressource

Parc naturel régional du lubéron
60 Place Jean-Jaurès

BP 122, 84404 APT Cedex
Site →  www.parcduluberon.fr

SAGE DU CALAVON - COULON

Il s’agit de la priorité fixée par le SAGE. Le 
premier SAGE a permis des avancées : 
amélioration des connaissances (sur les 
ressources locales, les prélèvements), 
réduction des prélèvements dans la ressource, 
amélioration des réseaux. 
Le deuxième SAGE renforce cette dynamique 
et appuie sa stratégie sur quelques principes 
clés : 
- Adaptation, anticipation des usages et du 
développement du territoire aux ressources 
en eau disponibles ;
- Préservation des ressources et sécurisation 
des approvisionnements ; 
- Renforcement des démarches d’économies 
d’eau et des alternatives à l’usage eau potable; 
- Principe d’équité appliqué à toutes les 
catégories d’acteurs. 

restauration de la qualité des eaux et des milieux
CONTRAT DE RIVIÈRE DE L’HUVEAUNE

Syndicat Intercommunal du bassin 
versant de l’huveaune 

ZI les Paluds  - 932 avenue de la Fleuride
13400 AUBAGNE

Site →  www.syndicat-huveaune.fr

Longtemps déversoirs naturels des eaux 
usées urbaines et industrielles, l’Huveaune 
et ses affluents se sont fortement dégradés, 
en qualité d’eau et de milieux, et ce jusqu’à 
l’embouchure à Marseille.
La reconquête de la qualité de l’eau et des 
milieux est donc un enjeu majeur pour tout 
le bassin. Les actions du contrat de rivière 
en ce sens contribuent en outre à répondre 
à des enjeux similaires du contrat de rade de 
Marseille : 
- Réduction des pollutions en mer ;
- Amélioration des eaux de baignade ; 
- Restauration de la qualité écologique du 
littoral. 

Huveaune au Pont de Joux - Photo du SIBVH
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gestion sédimentaire et restauration morphologique
SAGE ET CONTRAT DE RIVIÈRE DU DRAC AMONT

Communauté locale du l’eau du drac amont
Place Waldems

05500 St Bonnet en Champsaur  
Site →  www.cleda.fr

valorisation du territoire

CONTRAT D’ETANG DE BERRE
Gibrep syndicat mixte 

13 Cours Mirabeau
13130 Berre l’Etang

Site →  www.etangdeberre.org

Des années d’extraction de graviers, de 
protection des berges et un contexte 
géomorphologique fragile (proximité du 
substratum d’argile tendre) ont concouru à 
fortement réduire et approfondir le lit du Drac. 
Mobilisés au sein de la CLEDA, les acteurs 
locaux et leurs partenaires ont accompli la 
plus importante opération de restauration 
écologique d’un cours d’eau, encore jamais 
réalisée en France : élargissement du lit et 
réhaussement par ré-engravement (recharge 
sédimentaire). 
Cela a permis au Drac de retrouver son 
fonctionnement naturel d’antant... et ses 
tresses. 

En parallèle des travaux de restauration 
écologique de l’étang, le Contrat et ses acteurs 
se sont lancés dans la reconquête de l’image 
du territoire. 
Redonner la fierté d’appartenance au territoire; 
montrer l’évolution des lieux, favoriser le 
tourisme font appel aux acteurs et aux 
ressources de l’éduction à l’environnement. 
Un travail conséquent a ainsi lié élaboration 
d’une stratégie EEDD et développement de 
l’identité du territoire. 

Le
 D

ra
c 

en
 2

0
14

 a
pr

ès
 tr

av
au

x 
- 

P
ho

to
 d

e 
la

 C
LE

D
A

A F F I C H E  2

P
ro

m
oti

on
 te

rr
ito

ri
al

e 
- 

ill
us

tr
ati

on
 d

u 
G

IP
R

E
B

 



réduire les rejets polluants des entreprises

CONTRAT DE BAIE DE LA RADE DE TOULON

Démarche de gestion intégrée des zones 
côtières, le contrat de baie ambitionne de 
répondre à 3 enjeux principaux dans la rade : 

• Amélioration de la qualité des eaux
• Gestion durable des ressources et des 
milieux pour le maintien des usages
• Amélioration du fonctionnement naturel 
des écosystèmes aquatiques

Parmi les opérations engagées dans le cadre 
de ce contrat, PRO’Baie est un programme 
de protection des milieux aquatiques 
visant à limiter les rejets polluants des 
entreprises. Pour répondre aux exigences 
règlementaires en matière d’environnement 
et d’assainissement, les entreprises 
concernées doivent réaliser les travaux de 
mise en conformité pour réduire l’impact 
de leurs rejets sur les milieux aquatiques 
et pour éviter des disfonctionnements du 
dispositif épuratoire (réseaux et stations 
d’épuration). Elles bénéficient pour ce faire 
de l’accompagnement technique et financier 
des 4 partenaires de l’opération PRO’Baie : 
la Communauté d’Agglomération Toulon 
Provence Méditerranée, la Chambre de 
Commerce et d’Industrie du Var, la Chambre 
des Métiers et de l’Artisanat, et l’Agence de 
l’Eau Rhône Méditerranée Corse. 
Lancée à titre pilote en 2010 sur la commune 
de La Garde, l’opération a été étendue à 
l’ensemble du territoire de TPM en 2013. 
Elle a permis de réaliser plus de 300 audits, 
d’investir à hauteur de 7 millions d’Euros, et 
d’aider ainsi quelques 57% d’entreprises non 
conformes à atteindre les normes requises.
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CARQUEIRANNE, LA CRAU, LA GARDE, HYÈRES-LES-PALMIERS, OLLIOULES, LE PRADET, LE REVEST-LES-EAUX, 
SAINT-MANDRIER-SUR-MER, LA SEYNE-SUR-MER, SIX-FOURS-LES-PLAGES, TOULON, LA VALETTE-DU-VAR

www.tpm-agglo.fr

Opération PRO’Baie
PROFESSIONNELS PROTÉGEONS LA BAIE

www.contratdebaie-tpm.org

 Maîtriser l’impact des rejets d’eaux usées 
non domestiques

 Protéger le personnel d’exploitation 
des réseaux et les stations d’épuration

 Améliorer la qualité des milieux aquatiques

Communauté d’Agglomération 
Toulon Provence Méditerranée

107 Boulevard Henri Fabre 
83041 TOULON 

Site →  www.tpm-agglo.fr
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liste des abréviations
CB : Comité de bassin
CLE : commission locale de l’eau
DCE : Directive Cadre européen sur l’Eau
Décisions administratives : prises dans 
le domaine de l’eau (circulaire SAGE du 
21.04.2008)
DRAAF : direction régionale de 
l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt
DREAL : direction régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du 
logement
EPAGE : établissement public 
d’aménagement et de gestion des eaux
EPCI : établissement public de coopération 
intercommunale
EPCI FP : établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre
EPTB : établissement public territorial de bassin
ICPE : installations classées pour l’environnement
IOTA : installations – Ouvrages – Travaux et Aménagements, soumis à la 
loi sur l’eau
GEMAPI : Gestion de l’eau et des milieux aquatiques et prévention des 
inondations, nouvelle compétence dévolue aux Communes et à leurs 
regroupements par la Loi NOTRe
LEMA : loi sur l’eau et les milieux aquatiques (2006. Complète la 
transposition de la DCE en droit français)
ONEMA : office national de l’eau et des milieux aquatiques
PAGD : plan de gestion et d’aménagement durable
SAGE : schéma d’aménagement et de gestion des eaux
SDAGE : schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux
SDC : schéma départemental des carrières
Documents d’urbanisme locaux : 
• SCoT : schéma de cohérence territoriale
• PLU : plan local d’urbanisme
• PLUi : plan local d’urbanisme plan local d’urbanisme
• CC : carte communale



Année 2017


